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PREAMBULE

Les statuts des associations doivent prévoir la possibilité d'adhésion des pêcheurs à pied.

GRENELLE DE L'ENVIRONNEMENT - COMOP

- La commission est d'accord sur les conclusions du Grenelle de l'environnement négociées par la fédération.

- Concernant la déclaration de pêche qui serait créée, la commission propose que sur la carte d'adhésion  à la Fédération, figure la mention: 

« Je, soussigné déclare avoir pris connaissance des règles de bonnes pratiques de la pêche de loisir  et m'engage à les respecter ».

REGLEMENTATION

- La commission demande, autant que possible, une harmonisation nationale des réglementations sur les tailles, les engins, les quotas quand nécessaires, les périodes, afin d'éviter les disparités locales ou régionales injustifiées.

Il est proposé que la fédération écrive au ministère pour demander la mise en oeuvre  rapide de ces dispositions, étant entendu que des contraintes locales peuvent justifier un arrêté spécifique.

- Cette réglementation devra être simple de lecture et de compréhension.

- Sauf nécessité absolue, il est par ailleurs demandé que les arrêtés pris en cours d'année soient applicables au premier janvier de l'année suivante afin d'éviter que des documents imprimés deviennent obsolètes dès leur parution (exemple de la réglementation bateau prise par arrêté du 11 mars 2008, applicable au 15 avril et qui rend erronés nos documents déjà édités début janvier pour l'année 2008 ...).

- La réglementation de la pêche à pied doit être dissociée de celle de la pêche en plongée.

RESSOURCE

- Nous sommes favorables à la mise en place de mesures visant à la pérennité de la ressource, dont le repos biologique de certaines espèces, mais nous souhaiterions qu'elles soient encadrées par des organismes scientifiques reconnus au service de tous et pas uniquement au service d'intérêts commerciaux.

- La jachère ne nous semble pas actuellement une solution réaliste; elle est par ailleurs scientifiquement controversée ; nous y  préférons le strict respect des tailles et la mise en place de dispositifs d'information des pêcheurs de loisir.

- La commission ne s'oppose pas à l'instauration de quotas pour les ressources  en diminution  et précise qu'il serait préférable de les quantifier en nombre d'individus plutôt qu'en  poids.

- La commission est favorable, si nécessaire, au marquage du poisson pêché en pêche de loisir (marque distinctive) pour favoriser la lutte contre le braconnage.

- Enfin il serait souhaitable de réactiver dans chaque département la signature d'une charte de lutte contre le braconnage.

NOTRE REPRESENTATION

Nous devons oeuvrer pour que dans chaque département :

· Soit créé un  comité de suivi départemental de la pêche maritime de loisir

· Un représentant de la pêche de loisir soit désigné membre de la commission de classement sanitaire des zones conchylicoles

· La pêche de loisir soit représentée dans tous les comités de pilotage Natura 2000.

La FNPPSF devra adresser un courrier en ce sens aux autorités compétentes.

COHABITATION AVEC LES AUTRES ACTEURS DE L'ESTRAN

- Nous dénonçons la réduction de la surface d'estran disponible par la multiplication des activités conchylicoles qui ont atteint nous semble-t-il leur limite.

- Par ailleurs la  libre circulation pour la pêche de loisir dans les installations conchylicoles doit être affirmée.

- Les associations locales de pêcheurs plaisanciers devront obligatoirement être informées, consultées par les autorités locales, départementales ou nationales, soit directement, soit au travers des comités départementaux, à l'occasion de toute décision relative à la création, la modification ou l'extension de cultures marines.

- La commission demande une nouvelle fois le port d'un signe distinctif par le pêcheur professionnel (brassard par exemple) permettant de le différencier du pécheur de loisir.

INFORMATION / EDUCATION DU PECHEUR A PIED

- La sensibilisation au respect de la réglementation et des bonnes pratiques est une priorité.

- Cependant, la promotion de la pêche sur l'estran comme activité touristique doit être modérée.

- L'affichage permanent sur les accès à l'estran par panneaux rappelant les règles de base doit être poursuivi et encouragé par les associations locales auprès des communes et autres collectivités concernées, le cas échéant par le biais des comités départementaux de suivi.

- De même, il serait souhaitable que nos associations engagent en ce sens, une action d'information auprès des offices de tourisme.

- Les associations s'engagent à réfléchir et à développer les actions de formation en écoles de pêche et à en mutualiser les supports. 

- Enfin, il nous apparaît que la réglette de la fédération est inadaptée à la pêche à pied. Nous préconisons de lancer une étude sur la fabrication d'une réglette « gabarit » spéciale pêche à pied.

QUALITE DES EAUX

- Nous dénonçons la possibilité d'utiliser les algues vertes pour développer une activité de transformation à des fins commerciales apparemment lucratives, ce qui, à terme, pourrait compromettre la lutte contre le développement des algues vertes.

- La commission dénonce également les moyens de nettoyage ou traitement des installations d'élevage ( traitement du naissain de moules à l'eau de Javel diluée). 

- Concernant le classement sanitaire des zones conchylicoles, la commission  demande que l'arrêté de classement soit mis à jour annuellement sur la base des analyses mensuelles  de l'année précédente et que le résultat soit facilement accessible à tous.

PECHE DU BORD

- Il faut que tout soit mis en oeuvre pour  que la pêche du bord sur les quais et dans les ports reste possible et non systématiquement interdite.

Pour cela il est nécessaire qu'un dialogue s'instaure avec les autorités portuaires, éventuellement par le biais du comité départemental de suivi.

